Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur «Améliorer les écoles: un programme de coopération européenne», adoptée par la Commission le 2 juillet 2009
1.
Rapporteur: Pál SCHMITT (PPE-DE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0124/2009 / P6_TA-PROV(2009)0217
3.
Date d'adoption de la résolution: 2 avril 2009
4.
Objet: améliorer les écoles: un programme de coopération européenne
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l'éducation (CULT)
6.
Contexte de la résolution:

La résolution reprend les principaux points développés dans la communication de la Commission de juillet 2008 intitulée «Améliorer les compétences pour le XXIe siècle: un programme de coopération européenne en matière scolaire»
, qui invitait les États membres à davantage de coopération dans le but d'accélérer leurs réformes nationales en matière d'éducation et de formation et qui fournit les grandes orientations stratégiques qui les favoriseront.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Dans la résolution, le Parlement partage l'analyse de la situation actuelle faite par la Commission, notamment sur les points suivants: l'acquisition d'aptitudes de base et de compétences fondamentales par tous les jeunes gens ainsi que l'amélioration du niveau scolaire minimum sont essentielles pour atteindre les objectifs fixés par la stratégie de Lisbonne; les inégalités créées par le système actuel peuvent avoir des coûts sociaux et économiques élevés; et la qualité de l'enseignement au sein de l'environnement scolaire est un facteur déterminant dans la réussite de l'étudiant. Il partage le désir de la Commission d'améliorer la coopération entre les États membres en ce qui concerne les problèmes d'éducation, y compris grâce à l'échange d'information et à l'utilisation de critères de référence et d'indicateurs.

En ce qui concerne des requêtes particulières, la résolution:

9.
note qu'il convient de constater, dans l'Union, des lacunes préoccupantes dans l'aptitude qu'ont les jeunes à se concentrer; demande à la Commission, sur la base de ce constat, de rechercher, dans le cadre d'une étude, les causes essentielles de ces difficultés de concentration des élèves; 

39.
demande aux États membres et à la Commission de coopérer étroitement pour favoriser la mise en œuvre du système de scolarisation européen dans les systèmes d'éducation respectifs des États membres; demande à la Commission d'envisager d'intégrer les écoles européennes dans les travaux du réseau Eurydice; 

40.
invite la Commission à faire état régulièrement des progrès réalisés à la suite des deux communications précitées, afin de pouvoir évaluer la performance des systèmes d'éducation et de formation dans l'Union, en accordant une attention particulière à l'acquisition de compétences clés par les élèves. 
8.
Réponses à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant l'incapacité supposée des jeunes gens à se concentrer, la Commission ne voit rien qui permettrait de l'affirmer.

Concernant la requête du Parlement européen de collaborer étroitement afin de «favoriser la mise en œuvre du système de scolarisation européen dans les systèmes d'éducation respectifs des États membres», la Commission est heureuse d'informer le PE qu'un consensus a été trouvé avec le Conseil supérieur des Écoles européennes lors de sa dernière réunion à Stockholm les 21, 22 et 23 avril dernier. Une réforme générale du système des Écoles européennes a été adoptée, en réponse aux résolutions de 2002 et de 2005 du Parlement européen. 

La réforme inclut les accords sur les différentes décisions prises pour ouvrir le système aux écoles nationales proposant une scolarité européenne et pour autoriser les écoles dûment agréées (aussi appelées écoles de type II et de type III) à dispenser à l'avenir le programme d'études européen et à délivrer le baccalauréat européen. Actuellement, cinq écoles proposent déjà un cursus européen à Parme, Dunshaughlin, Héraklion, Helsinki et Strasbourg, et le dossier d'intérêt général présenté par la France pour la création d'une École européenne à Manosque a été accepté en octobre 2008. En ce qui concerne les écoles de type III, le dossier d'intérêt général présenté par les Pays-Bas pour la création d'une scolarisation européenne en 6e et 7e année de cycle secondaire à l'École internationale de La Haye à partir de septembre 2010 a été accepté par le Conseil supérieur lors de sa réunion de janvier 2009, considérant qu'il correspondait à la première étape de la procédure d'agrément.

Eurydice est un réseau institutionnel conçu pour collecter, contrôler, traiter et diffuser des informations fiables et immédiatement comparables sur les systèmes éducatifs et les politiques d'éducation dans toute l'Europe. Le réseau est principalement constitué d'unités nationales le plus souvent installées dans les ministères de l'Éducation. Il s'intéresse particulièrement au cadre législatif et réglementaire ainsi qu'aux politiques mises en œuvre dans chaque pays participant. Des écoles particulières, comme les Écoles européennes, qui sont régies par une convention internationale (ou, par exemple, les écoles Montessori), ne pourraient être intégrées à un tel réseau. Cependant, comme le montre l'étude récente menée par le Parlement européen à propos du parcours universitaire et de la carrière professionnelle des anciens élèves des Écoles européennes
, les données et les informations fournies par Eurydice peuvent s'avérer extrêmement utiles comme outils de comparaison afin d'évaluer et de développer le système des Écoles européennes.

La Commission a l'intention de «faire état régulièrement des progrès réalisés à la suite des deux communications précitées, afin de pouvoir évaluer la performance des systèmes d'éducation et de formation dans l'Union, en accordant une attention particulière à l'acquisition de compétences clés par les élèves», dans le cadre du programme Éducation et Formation 2010/2020.
-------------
� COM(2008)0425.


� Enquête sur le parcours universitaire et la carrière professionnelle des anciens élèves des Écoles européennes, octobre 2008, PE 408.949.
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